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EPRâsENTANS  DU  PeuPLB, 


Je  viens,  au  nom  de  votre  commiflîon,  vous  fendre  compte 
de  la  refolunon  relative  â la  libre  circulation  des  grains  dans 
i intérieur  de  la  République.  ^ 


THEKEWBSEKY 
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Cette  réfoliinoîi  a été  prife  fur  un  melTage  du  Direc- 
toire exécutif  5 Ôc  elle  eft  expédiée  fous  la  forme  de  Tur- 
gence. 

Vous  n héfterez  pas  à la  reconnoîcre  , car  il  s’agit  de 
mettre  les  principes  à la  place  de  cette  toile  doîtnne  qui , 
pendant  trois  années  eonfécurives , livra  ie  pays  le  pins  fer- 
tile de  i’Eurcps  au  monopole  le  plus  effréné  , à toutes,  ies^ 
la  difecte , ëc  à toutes  les  craintes  plus  cruelles 
ie  la  famine, 

de  reléguer  d'ans  le  code  révolutionnaire  toutes 
qui  clans  ce  moment  fémblent  régir  encore  la 
iîce  des  grains. 

Dans  mie  pareille  queffion  qui  touche  à l’agriculture  , â 
laquelle  tous  les  intérêts  de  h fociécé  fe  rattachem , la 
détermination  du  Corps  iégiüatif  ne  peut  être  affez  toc 
connue. 


En  conféquence  votre  commlinoii  vous  propofe  d’ap- 
prouver l’urgence  d'après  les  motifs  énoncés  dans  le  préam- 
ijule  dont  je  vais  vous  donner  leéture. 

Le  commerce  des  grains  abèfoind’une  légiflation  nouvelle  ; 
depuis  longtemps  l’économie  politique  attend  desrèglemens 
fages.  Malheur e U fement  cette  fcience  fans  laquelle  on  peut 
rendre  des  natioils  puiffantes  , mais  fans  laquelle  çn  ne  peut 
jamais  les  rendre  heureufes;  cette  fcience  trop  dédaignée  n’a 
trouvé  jufqu’à  préfent  qu’nn  peuple  aveuglé  fur  fes  intérêts, 
6c  qu’un  gouvernement  qui  parta geoit  fes  erreurs. 

Quelques  principes  manifeftés  par  les  économiftes  avoienc 
appris  aux  gouvernemens  des  pays  agricoles  le  fecret  de 
leurs  richeffes , mais  ils  érigèrent  leurs  découvertes  en  fyf- 
tême  ; l’exageration  s’empara  de  quelques-uns  de  leurs  dif- 
ciples , Sc  les  vérités  utiles  qu’ils  étoienr  fi  jaloux  de  pro- 
pager eurent  le 'fort  de  ces  plantes  éxotiques  que  des  ma  ns 
inhabiles  cultivent  fous  un  ciel  rigoureux  : les  préjugés  re- 
parurent , l’ignorance  reprit  tous  fes  droits  j & durant  la 
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révolution  elle  porta  ravenglement  Ci  loin  que  l'horrible 
direrre  qui  défola  la  France  fut  fon  ouvrage,  fans  que  le 
peuple  s’en  apperçur,  il  en  accufa  même  les  hommes  qui  pré- 
cédemment avoiewc  voulu  l’édairer. 

Profitons  de  fes  malheurs  pour  îe  uéfabufer.  Le  légiflateur 
habile  ne  doit  jamais  îauTer  échapper  le  moment  qui  fuccède 
aux  calamités  publiques  ; ildoit  Lvoir  qu’il  n’en  eh  pas  de  plus 
favorable  au  retoùr  des  principes , comme  au  triomphe  de  fa 
vérité  : c’eft  toujours  ap’'ès  qodqu.es  grands  déraO;resqa''on  voit 
paroî'.reau  milieu  desfociéiés  humaines  les  règlemens  les  plus 
fages  les  inftitutions' les  plus  belles,  ôc  il  n’eft  pas  rare 
que  l’époque  qui  |es  fi^nale  , n’ait  avant  fignalé  ces  fléaux 
dont  on  garde  avec  effroi  le  fouvenir  : on  diroit  qu’il  faut 
des  malheurs  pour  inftruire  la  terre* 

Ne  parlons  pas  aujourd’hid  de  ceux  qui  ont  affligé  la 
République  ; ne  les  rappelons  â notre  mémoire  que  pour 
faire  fentir  la  nécefTité  des  lois  qpi  peuvent  déformais  i’eii 
garantir. 

La  réfoîution  qu’on  vous  propofe  remplira  ce  but,  quoi- 
que leConLil  des  Cinq-Cents  l’ait  refTerrée  dans  des  bornes 
un  peu  étroites.  Sachons- lui  gré  de  ce  qu’il  a fait*  Il  efl* 
entré  dans  la  carrière  fans  , il  efl:  vrai , la  parcourir  route 
entière  j il  a voulu  la  reconiioirre  avant  de  pouffer  plus  loin  ; 
il  veut  aiTifirer  cous  fes  pas , non  qu’il  ignore  ce  que  l’in- 
térêt général  demande,  m.ais  parce  qu’il  a craint  de  le  com- 
promettre en  ofant  davantage  ; fa  marche  efl:  prudente  ; 
tant  que  nous  ferons  la  guerre  â nos  voifins,  le  moment 
de  la  faire  avec  fuccès  aux  préjugés  ne  fera  pas  venu. 

Dans  l’objet  que  nous  traitons  , le  légillateur  a des 
ménagemens  à garder  *,  il  n’a  pas  feulement  à prévenir  les 
dangers  réels  , les  dangers  qui  féfulrent  de  l’intempérie 
des  faifons  ôc  de  l’infuififance  des  récoltes  j il  en  a d’autres 
plus  grands  encore;  il  a ceux  de  l’opinion  : il  a ceux  qu’un 
faux  bruit,  qu’un  adroit  menfoUge  peuvent  tôut-à-coupi 
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répaiK^re  , Bc  auxquels  rimagination  du  peuple  ne  manque 
jamais  de  piêter  les  formes  gigantefques  & fes  couleurs 
edr  ayantes 

En  vain  vondroit  - on  Tarrêter  dans  fes  écarts  ; elle  eft 
aveuglée  par  le  fentiment  le  plus  itnpérîenx  , ceîiû  de  la 
crainte;  ceft  donc  â la  crainte,  à la  méfiance  que  le  lé- 
gilîateur  doit  parler  d’abord.  Ce  font  ces  deux  ftntimens 
qu'il  doii  âfFoiblir  j ôc , pour  cela , il  faut  que  la  loi  fur  les 
grains  piiilTe  calmer  tontes  les  alarme«^'  du  peuple  ; il  faut 
qu’il  voye  clairement  dans  fes  dirpoficions  la  garantie  de 
tout  ce  qu’elle  lui  promet  ; il  faut  qu^ells  tende  iiréfilU- 
biemeiit  , 

A maintenir  la  valeur  des  grains  à un  taux  modéré  ; 

A établir  , autant  qu  if  eft  poflible , ce  taux  proportionnel 
dans  toutes  les  parties  de  la  République  ^ 

A concilier  ainfi  rintérêt  de  l’agriculture,  a qui  il  faut 
des  encoiiragemens , avec  l’intérêt  du  tvéfor  public,  à qui  il 
faut  une  lentrée  prompte  & une  perception  facile , des  im- 
pôts; 

Et  enfin,  avec  l’intérêt  des  maniifnftnres,  dont  Taccroif- 
fement  dans  les  falaîres  cauferoit  infailliblement  la  ruine. 

Votre  commiffion  , fans  envifager  la  réfolution  fous  ces 
divers  points  de  vue , auroit  pu  ne  s’arrêter  qu’au  principe 
qu’elle  confacre  , la  liberté  du  commerce  : c’étoit  allez  , 
puifque  ce  principe  tient  à celui  de  la  propriété , qu’il  en 
dérive  naturellement  , qu’il  fe  confond  avec  lui,  & qu’on 
ne  peut  les  ff parer.  Eiv  effet , s’ils  pouvoient  l’être , que 
deviendrok  la  propriété?  Ne  ferois-elle  pas  dlufoire  ? 
En  quoi  confifte-t-elle  pour  chacun  de  nous  ? n’cft  ce  pas 
à en  ufer  de  la  manière  la  plus  convenable  à nos  in- 
térêts , à nos  goûts  , à nos  fantaifies  ? Et  comment  pour- 
rions-nous en  ufer  ainfi , fi  nous  n’avi.ons  pas  l’entière  li- 
berté de  l’échanger , de  la  convertir , de  la  transformer  en 
mille  autres  objets  qui  nous  procuient  & les  jouiffances  ôc 
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les  pliifis  que  les  hommes  font  convenus  dVftimer  entre 
eux  ? Et  cet  échange , que!  nom  lui  donnerez  vous  ? peut  il 
ê^re  autre  chofe  que  le  comrrierce  ? La  propriété  & ja  liberté 
du  commerce  font  donc  indiviiîbies  , de  le  premier  droit 
fuppofe  njcclîaiieaieiic  le  fécond. 

Vocre  commillion  eût  enfitire  invoqué  ce  principe  de  la 
propriété  en  faveur  du  cultivateur , à l’égard  de  qui  l’igno- 
rance  des  gouvernemens  a cru  iafqu’à  préfent  qu  il  itri'- 
portoit  de  la  reftreindre  ^ man  elle  a perde  que  tomes  ces 
obfervations  conviendroient  ' loieux  â la  difcullion  qui  s’era- 
biira  peut-être  un  jour  fur  le  iyidôme  général  du  co  unerce, 

E'ie  s’eft  donc  contentée  d’exa'miner  fi  les  mdures  que  îe 
Coafeil  des  Cinq-Cents  a cru  devoir  prendre  peuvent  être 
ad  'ptées  ^ elles  font  ûinples  , de  la  réioiucion  qui  les 
renkrme  fe  réduit  â flx  articles. 

Le  premier  cor.facre  le  principe  de  la  libre  circiiîatlâa 
des  grains:  c’dl  fur  lui  qiie  vocre  commidlon  a cru  devoir 
fixer  pacriculièrement  fes  iodées;  il  fera  l’objet  efîendel  du 
rapport  , & nous  y reviendrons  dans  un  moment.. 

Le  fécond,  pour  aflurer  l’exécution  delà  loi,  détermine 
les  peines  à infliger  -,  ôc  après  avoir  fatisfait  également  à 
à la  juftice  de  au  commerce^  en  ordonnant  pour  le  com- 
merce la  reflitution  , ôc  en  condamnant , pour  la  vindidra 
publique  à une  amende  de  k valeur  égale  à la  moitié  des 
grains  arrêtés,  il  prononce  un  emprifonnement  de  fix  mois 
contre  les  coupables  que  k condamnation  pécuniaire  ne 
ponrrok  atteindre. 

Quelques-unes  de  ces  difpo.fltions  avôient  paru  d’abord  un 
peu  trop  févères  ^ mais  votre  commilïion  en  a reconnu  là  nd- 
cefîité  : elle  s’efl:  rappelée  nevs  derniers  temps , ces  temps  où  Far- 
. réflation  desgmins  étoit  devenue  pour  les  agitateurs  un  double 
moyen  de  fomenter  àk  fois  des  troubles  for  plufleurs  points  de 
la  République  , de  les  fomenter  où  Larreftation  des  grains 
avoit  lieu  , de  de  les  fomenter  où  l’arrivée  de  ces  mêmes  gcaitis 
étoit  vainement  attendue. 
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Ce  n etoit. pas  afîez  dê  déterminer  les  peines,  il  falîuit 
appeler  au  fecours  de  la  loi  la  furveillance  des  autorités 
conftiruees  : céll  ce  cju  a fait  lart.  3.  Il  les  foumec,  en  cas 
de  négligence  , aux  peines  portées  par  l article  précédent  ^ il 
intereile  ainU  au  maintiéii  de  la  loi  les  ofïiciers  municipaux 
& tous  les  fonaionnaires  publics , civils  ou  militaires,  en  les 
rendant  refponfables  de  fon  inexécution  j mais  la  refponfa- 
bÜite  de  ces  magiilrnts  n efe  plus  ce  qu’elle  écoit  dans  les  lois 
révolutionnaires  : elle  a des  bornes , Sc  elle  celle  M où  cef- 
len^  les  moyens  coercitifs  que  la  loi  leur  a donnés, 
rar  lart.  l^s  marchands  de  grains  font  affranchis  de 
toute  gêne  ; c eft  la  conféquence  immédiatedu  principe  même 
de  la  refoliition  : fans  cet  article^  la  loi  feroit  abfolumenc 
inutile.  Que  ferviroic-ii  davoir  déclaré  la  libre  circulation 
des  grains,  fl  tous  ceux  qui  fe  livrent  â ce  genre  de  com- 
merce , reftoient  encore  a/Tajertis  à mille  formalité.  ? La  loi 
créee  par  un  article  fe  rrouverôit  détruite  par  un  autre. 

Le  refpefl  pour  certains  ufages  qui  concourent  au  main- 
tien du  bon  ordre , a diélé  l’art.  5 j il  conferve  p.v.-touc  la 
police  des  marchés  : cette  précaution  ne  devoir  pas  échapper 
au  legifîateur  j les  marchés  établis  pour  l’avantage  de  l’habi- 
tant  des  villes  , cefreroiéntde  leur  voiii'|r  des  moyens  dappro- 
vilionnement  i,  fi  le  commerce  pouvoic  y faire  fes  achats  le 
premier. 

^ I^^^snine  autre  réfolurion  i’art.  6 eût  été  regardé  comme 
' inutile  : dans  celle-ci , il  jufHhé  le  Confeil  des  Cinq -Cents 
de  ce  qui  paroîc  manquer  au  complément  de  la  loi.  Après 
avoir  reconnu  la  bonté  du  fyflême  fur  la  liberté  du  com- 
merce, il  a craint  de  fe  tromper  fur  le  choix  des  moyens  • î| 
a voulu  s eclâirer  par  l’expérience  ; aufli  charge-t-il  le  Di- 
leéfoire  exécutif  de  fe  faire  rendre  compte  de  lexécution  de 
la  bi  , & dmftruire  le  Corps  légifacif  dès  que  la  libre  cir» 
cnlation  des  grains  éprouvera  quelqu’cbftacle. 

Revenons  â Tarticle  premier, 

iivec  la  libre  circLîiation , garantirez- vous  le  peuple  de 
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•ette  extrême  variation  dans  le  prix  des  grains , sfe  cettfc 
variation  qui  l’alarme , l’agite  & le  porte  aux  excès  ? fouftraitez- 
vous  aulîî  cette  variation  aux  caules  qui  1 entretiennent . 

L’agriculture  y gagr.era-r-eile  ? le  fort  du  confoininarêur 
fera -t- il  amélioré,  rindufme  nationale  encouragée,  oc  le  ^ 

tréfor  public  plus  alTuré  de  fes  recouvremcns  ? 

Voilà,  je  crois  les  feules  queftions  que. puttoit  faire  le 
plus  ardent  ami  du  régime  prohibitif.  _Eh  bien  ! u raut  j 
répondre  , & fe  convaincre  que  l’avenir  juftibera  pleinement 
la  réfolution , & que  fon  Tyllême  auroit  uii  errer  tout  con 

traire.  . , , 

Cherchons  d’abord  la  caufe  de  cette  variation  toujours  li 
dangereiife  dans  fes  effets.  Quelle  eft- elle  ? ou  la  trouve- 
rons-nous? dans  l’inégalité  des  récoltes.  . r i ^ 

Mais  voyons  en  même  temps  h lorfque  cette  caupeft  ablo  Ur 
ment  indépendante  de  toute  puilîance  humaine , d n elt  pas  en 
votre  pouvoir  d’en  rendre  les  fiutês  moins  runeftes. 

Que  pourvoit,  en  effet,  l’inégalité  des  récoltes, du  moment 
que  la  totalité  de  leurs  produits  fuLroit  aux  beioms  de  la 
République?  il  ne  s’agiroir  donc  plus  que  den  regier  a i - 
tribution  entre  tous  les  coivfommateurs  ; & qm , mieux  que 
le  commerce,  pourroit  la  diriger?  qui  pourrait  mieux  que 
lui  rétablir  l’équilibre  entre  les  pays  favonfo  & les  pays 
malheureux?  eft  il  un  plus  habile  régulateur?  Mars,  vous  le 
favez  : il  eft  enchaîné  par  des  lois  prohibitives  , i!  elt 
aftujetti  à tant  de  formalités  qu’il  ne  fonge  guere  a lépat^r 
l’inégalité  des  récoltes.  Ertrayé  des  difpohtions  penales  dont 
■ vos  lois  fourmillent,  il  aime  mieux  changer  la  deftinauoii 
de  fes  capitaux;  auffi  que  s’en  fuit-i!  ? qu’on  voir,  dans  une 
partie  de^ la  mêtrie  république,  le  ’oled  s elever  a un  taux 
qui  fatigue  & défefpère  le  peuple  , tanais  qu  ailleurs  il  eft 
a fl  vil  prix  , que  le  cultivateur  reproche  , pour  aniu  dire  , a. 
la  terre  (a  fécondité.  ^ • 

Avec  la  liberté  du  commerce,  l’inégalité  des  récoltés 
riauroic  donc  plus  tien  d’effrayant,  avec. elle  dilpaioitioii 
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plus  être  Ç ''***^  encore  fréquente  , elle  ne  pourroit 
foerc T chaque  vendeur  chercherott  biL  tou- 

roit  entre  eux  la  concurrence,  qui  soppofe  à la  cherté.  Le 
peuple  trouveroit  donc , dans  la  liberté  du  commerce  une 

fa^s"  duT7  des  grains,  é.  cl  iZl 

êuftnre . ^eviendroient  communs  i l’agti- 

des  nLe  h !)  *«  achetant  librement  les  bleds 

«va£f/  ’■  P°“-^  dâris  les  pays  Eériles  ou 

îolaf  & ^ 1«  uns  d-un  épuifement 

à«ti,Vp"£.'“  '*  p.<™ 

Y régime  prohibitif  fait- il  utilifer  ainfî  le  fuperflu  & 
foula|er  aVec  lui  les  maux  de  la  difette  ? non  : lailiLt  cha^ 
cun  a fa  place , 1 un  avec  fa  mifôre  , & lautre  avec  fa  fur- 

r ’ ^ *“'■  F.cpare  un  avenir  plus  affreux  encore. 

Bieii-toc  le  cultivateur , qui  ne  voit  plus  fes  travaux  & fes 
foins  tecompenfes , devient  peu  jaloux  de  multiplier  une  pro- 
duction dont  la  vente,  toujours  difficile  , ne  couvre  pas'^fes 
d.penfés;  lUe  fonge  plus  qu’à 'ménager  fuj  les  frais^d’ex- 
ploitatiqn  ; & oubliant  que  la  terre  ne  rend  avec  ufute  qu’à 

ceux  qui  lui  prêtent  l^auconp,  il  vend  une  partie  de  fes  foima- 
ges  , fes  engrais  en  diminuent  d’autant,  avec  eux,  la  fécondité 
de  fes  champs;  & avec  leur  fécondité , l’abondance,  l’objet 
le  feul  objetdes  voeux  d un  bon  gouvernement  : c’eft  ainfi  que 
les  lois  contraires  a la  liberté  du  commerce  des  grains , aprè! 

r,'jïLts1Ssr'“'"“-'“^ 

Le  manufa&irier  pttage  à fon  tour  les  inconvéniens  <Iu 
tégime  prohibitif  : pour  lui,  le  reachétilfement  & le  vil  priiç 


des  denrées  font  également  funeiles  ; îe  renchéri (Tement  élève 
les  lalaires;  & le  vil  pri< , appaavrilFant  â-Ia-fois  le  culriva- 
teur  & le  propriétaire  , il  perd  en  eux  fes  premiers  conlom- 
macenrs  ; & larchargé  d’objets  ins^endus , privé  de  fon  débit 
accoutumé,  incertain  de  k vente  à venir,  & bien  alTuré  de 
la  détrelTe  de  tous  Tes  acheteurs  , il  ralentit  fes  travaux  , 3c 
noffiQ  plus  à la  clafTe  inréreiïante  ôc  laborieufe  les  mêmes 
reflources  ôc  les  mêmes  moyens  d’exiidence. 

J ai  fuivi  rapidement  la  férié  des  effets  du  régime  prohibitif 
fur  les  befoins  du  peuple  , fur  ragriculture,  fur  i’induflrie  na-^ 
tionale:  il  n’ed  pas  nécelTaire , je  penfe , de  prouver  après 
cela  que  le  trefor  public  reftera  vuide. 

Vous  voyez  comme  pluf  eurs  parties  de  la  fociété,  que  dis-je  1 
comme  la. fociété  toute  entière,  car  elle  ne  fe  compofe  gus 
de  cultivateurs,  de  négocians  , d’arrifans  3c  de  propriétaires  ^ 
VQus  voyez  comme  elle  efc  infenfiblemenc  amenée  à un  étaî 
de  langueur. 

Un  (eul  mot  de  vous  peut,  il  eft  vrai,  l’en  faire  fortir; 
mais  ce  mot , il  faut  qu’il  foie  prononcé  , légidatears , qu’il 
loit  entendu  j 8c  la  circulation  , en  modérant  le  prix  des  crains 
ou  la  difette  la  trop  élevé , 3c  en  l’élevanc  où  l’abondance  l’a. 
trop  abaille,  va  fatisfaire  ici  tous  les  befoins,  & téalifer  U 
toutes  les  richelTes , rendre  à l’agriculture  fon  aéfivité , aux 
arts  leur  induftrie  , au  commerce  fes  relations  j & faire 
lucceder  la  profpérité  publique  à la  misère  commune. 

Lcjrfqu’une  fois  la  circulation  Intérieure  fera  déclarée  libre 
a valeur  du  bled  fe  maintiendra  d’une  manière  avanta-^eufe 
pour  l’agriculture,  fans  jamais  être  onéreufe  au  peuple:  ôc 
Il  ne  faut  pas  craindre  , avec  les  parcifans  des  prohibitions 
qti  une  exceffive  cherté  puilTe  avoif  lieu  dans  quelques  parties 
e la  République  : car,  d’après  cette  liberté,  le  commerce, 
dont  les  yeux  feront  toujours  ouverts,  dès  qu’il  ne  fera  plus 
enchaîne  , fera  parmi  nous  ce  qu’on  lui  voit  faire  dans  les. 
autres  états.  Il  va  fe  procurer  fur  les  récoltes  des  renfeigne- 
piens  certains,  d après  lefquels,  établidant  fes  fpéculadons 

i^apport  fait  par  Himbçrt.  . ^ ^ 
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ütîies,  li  achètera  des  grains  par-tont  où  régnera  î’aboh-  F 
dance , Sc  fe  tiendra  prêt  à les  expédier  pour  tous  les  lieux  S 

où  la  difette  fe  fera  fentir.  Ainli , dans  la  Grande-Bretagne  , i*. 

le  commerce  J debout  fur  le  promontoire  le  plus  élevé  de 
cette  île  orgueilleufe,  promène  fes  regards  fur  les  diverfes 
contrées  de  l’Europe , pour  découvrir  celle  que  la  difette  ^ 
menace  ou  tourmente;  8c  dès  qu’il  l’a  reconnue  , il  prelîe 
fes  achats  ôc  fes  chargemens  ; & , traverfant  rapidement  les 
mers , il  va  porter  fes  grains  par-tout  où  le  befoin  8c  fon  intérêt 
les  appellent.  ; 

J’avoue  que  ces  opérations  d’un  commerce  libre  ne  pré- 
fervent pas  de  la  cherté  les  contrées  de  l’Europe  où  des  fléaux  ont 
détruit  les  moiflbns  ; mais  elles  les  garantilfent  des  horreurs 
de  la  famine , auxquelles  le  fyftême  prohibitif  les  eût  in- 
failliblement livrées. 

Que  ces  exemples  nous  éclairent  fur  le  régime  à tenir  ail  ? 
milieu  de  nous  ; car  ce  qui  s’applique  au  commerce  général 
de  toutes  les  nations  , convient  âü  commerce  intérieur  de 
chacune  d’elles.  ' 

La  libre  circulation , cette  mefure  fage  qu’on  aceufe  (î 
fouvent  auprès  du  peuple  , eft  donc  pour  lui  une  loi  falu- 
taire , une  loi  proteétrice. 

Vous  J qu’il  a choifis  pour  le  gouverner,  né  cherchez  pas 
vos  reflources  dans  le  régime  prohibitif  ; il  tarit  l’abon- 
dance. N’y  cherchez  pas  non  plus  les  moyens  de  tranquillité 
publique  ; il  n’en  eft  pas  de  durable  au  milieu  des  befoins. 

Savez- vous  où  la  fubfiftance  du  peuple  eft  la  mieux  afturée? 
par- tout  où  règne  la  liberté.  Savez-vous  où  fe  fixe  avec  plus 
de  ftabilité  le  prix  naturel  des  grains  ? par- tout  où  la  libre 
circulation  établit  la  concurrence.  La  cherté  peut  bien  encore 
quelquefois  y reparoître  ; mais  elle  n’eft  que  momentanée  ; 
elle  ne  peut  pas  tromper  long-temps  l’œil  vigilant  du  com- 
merce , qui  la  cherche  toujours  , qui  la  fuit  St  qui  accourt 
fut  fes  pas  pour  rétablir  l’équilibre.  Le  meilleur,  le  plus 
habile  pourvoyeur  des  grandes  communes , c’eft  le  commerce  * 


iî 

trîais  le  commerce  parfaitement  libre  , dégagé  d’entrA?es  î 
exempt  de  droits  ôc  de  toute  infpeéHon  ^ tel  enfin  que  le 
veut  la  réfülucion. 

Votre  commiffion  n’a  pas  douté  qu’elle  ne  réunît  TaiTen- 
timent  général  du  Confeil.  L’homme  jaloux  de  conferver 
à la  République  les  moyens  de  reprendre  un  jour  la  place 
qui  rattènd  parmi  les  nations  commerçantes , ôc  Thommê 
foible  ôc  timide^  qui  ne  porte  jamais  fes  regards  dans  l’avenir^ 
doivent  également  l’approuver  : le  premier , parce  que 
ranimant  ragriculrnre  , les  arcs  &c  l’indufirie  , elle  prépare  Ôc 
promet  à îa  République  des  deftinées  dignes  d’elle;  le  fécond, 
parce  qu’elle  empêche  le  retour  de  ces  càufes  qu’il  redouté 
fie  qui  troublent  fi  fouvenc  î’drdre  focial. 

Si  k loi  du  4 nivôfe  an  3 n’eût  pas  exifié  , croyez - 
vous  que  les  diparcemeiis  dont  les  habicans  furent  réduics 
à vivre  de  racines,  n’auroient  pas  été  fecourus  de  leurs  voi- 
fins  ? Pourquoi  furent-ils  abandonnés  comme  tant  d’autres  ? 
parce  qu’alors  le  commerce  ne  voyoit  dans  votre  légifia'tion 
fur  Ics  grains  que  des  difpofitions  pénales  ; parce  qu’au 
moment  même  où  il  fe  feroit  occupé  des  moyens  d’arracher 
aux  horreurs  de  k famine  une  portion  du  peuple  , une 
autre  portion  l’eût  aceufé  de  vouloir  l’affamer  ; parce  que 
'le  pillage  , l’incendie  de  fes  propriétés  , parce  qu’un©  more 
infâme,  peut-être,  eût  été  le  prix  de  fes  foins  généreux. 

li  n’en  faut  pas  tant  pour  effrayer  le  commerce^  Efiayez 
lin  peu  l’influence  que  la  peur  a fur  lui  j encouragez  , par 
exemple,  rimporration  des  grains  : mais  défendez  par  la 
iiiôme  loi  qu’une  fois  arrivés , ils  puiffent  forcir  de  k Répu-* 
bliqiie  pour  être  conduits  ailleurs  ; Sc  vous  verrez  quelle  fera 
la  marche  du  navigateur.  11  commencera  par  vous  rayer  du 
nombre  de  fes  confommateurs  , Ôc  comptant  pour  rien  vos 
primes  ; & ^ craignant  moins  les  dangers  de  k mer  qüe 
les  difpofitions  impératives  de  votre  loi,  vous  le  verrez  pour- 
fiîivre  fa  route  a pleines  voiles , pafler  devant  vos  ports  fans 
ofer  les  aborder,  fuir  loin  de  vos  cotes  comme  d’une  terre 


ïnhorpitaîlère  , d’où  la  liberté  eft  bannie  , & porter  fes  bleds 
JA  où  la  circulation  & la  propriété  des  chofes  font  bien  établies , 
bien  reconnues , & où  le  léglflateur  ne  s’en  occupe  que 
pour  les  protéger  & les  défendre. 

Les  gênes  équivalent  donc  a une  loi  prohibitive.  Le 
Confeil  des  Cinq-Cents  Ta  fi  bien  fenti , qu’il  vous  demande 
une  loi  nouvelle.  Celle  qu’il  vous  propofe  n’embralTe  pas,  je 
le  répète  ^ la  légiflation  générale  fur  le  commerce  des  grains  ; 
mais  le  jour  n’eft  pas  loin  où  it  pourra  peut-être  achever 
fon  ouvrage.  Publions  toujours  ces  vérités  premières. 

Et  quand  pourrions-nous  le  faire  avec  plus  de  fuccès  que 
dans  le  moment  où  le  peuple  vient  de  voir  finir  fa  dérrefie 
avec  le  régime  qui  l’avoir  caufée  ? s’il  en  conferve  encore 
quelque  fouvenir , c’efi:  pour'mieux  apprécier  cette  heureufe 
abondance  que  pendant  long-temps  le  fyfténie  prohibitif 
avoir  fait  évanouir. 

Ptappelez- vous  avec  lui  qu’alors  il  n’étoit  pas  d’objet  né- 
cefTaire  à la  vie  qui  ne  difparût  à fon  tour  de  la  circulation. 
Le  peuple , dans  fa  mifère  extrême  , ne  favoic  â qui  s’en 
prendre  ; il  accufoic  le  commerce  ; demandant  des  lois 
contre  lui,  il  ne  parloir  que  de  monopole.  Helasl  il  ignoroit 
que  le  monopole  eft  enfant  des  lois  prohibitives  j que  la 
liberté  du  commerce  efi:,  au  contraire,  fon  plus  cruel  ennemi  g 
qu’elle  multiplie  les  vendeurs , Sc  que  leur  multiplicité  a , 
dans  tous  les  temps  & dans  tous  les  pays , triomphé  du 
monopole. 

Vous  qu’il  effraie  à fi  Jufte  titre  , vous  qu’il  effraie  au 
point  de  le  voir  où  il  n’efi:  pas  , où  il  ne  peur  pis  être  , 
dans  la  liberté  du  commerce , revenez  à la  vérité  ; cher- 
chons- la  de  bonne  foi  dans  la  définition  du  mot  ôc  dans, 
les  effets  de  la  chofe. 

Le  monopole  efl:  le  trafic  d’un  objet  quelconque  par 
fgiil  ou  par  un  petit  nombre  j trois  caufes  cüucou.rem  4 


rétablir  & le  fervent  pui/Tamment:  la  polTtlÏÏjn  excUifîve 
de  lobjetj  la  reunion  de  cct  objet  oans  peu  de  mains , par 
e moyen  des  achats  • & la  rareté  , comparée  aux  befoiiis 
que  la  locieté  peut  en  avoir. 

y rapports , le  monopole  ne  peut  avoir  lien 

y oppoie.  D'abord  rimmenfe 
n ue  e a France  la  plaçant  Ibus  des  températures  iné- 
f 7 P“  être  à la  fois  frappée  par  tout , & le 

produit  de  fes  récoltes  ne  peut  jamais  être  alTez  foible  pour 
expo  er  une  dilene  extrême;  enfuite  les  grains  font  une 
dentee  tellenient  dilTéminée  , qu’il  cft  impoiîible  d’en  faire 
la  propriété  d unfeul  ou  d’mi  petit  nombre  , & enfin  ii  fau- 
dioit  avant  tout  mettre  en  leur  polTeffion  tout  le  numéraire 
circule,  & encore  feroit-il  infuffiîanr. 

Mais,  direz-vous,  (î  le  commerce  n’a  pas  les  fonds  nécef- 
laires  pour  acheter  la  totalité  des  grains  , il  en  a fouvenf 
^lez  pour  accaparer  tous  ceux  d’un  département  , ou  du 
moins  la  plus  grande  partie  ; & , devenu  le  maître  de  cette 
‘i  P«“t  e«rcer  un  monopole  odieux.  Oui  , ce  fait 
partiel  cft  poffible  ; ,e  dirai  plus  , il  eft  facilè,  fur-tout  fi  le 
Ip-culateur  opère  dans  un  département  peu  fertile  , & s’il 

a en  pour  confommation  ait  déjà  diminué 

une  partie  du  bied.  ' 

Maispourquoi  ce  monopole  partiel  eft-ilpoflible  ? parce  qu’il 
cxilte  des  lois  qui  gênent  la  liberté  du  commerce  : fans  elles  le 

moment  r^avorableà  1 accaparemenrn  arriveroitismais:  la 

circulation  ameneroir  des  grains  à mefure  ôc  en  proportion 
polenr  prohibitives  qui  fécondent  le  mono- 

D après  elles , comment  voulez-vous  qu’il  puiiïe  fe  tro  ^ 
dans  les  calculs  avides  ? il  connoît  les  relïources  êc  les  befoins 
du  canton  ; d prévoit  quel  fera  le  moment  de  ù 
grande  derrelTe  ; il  l’attend  toujours  à coup  fur  & fans  in- 
qujetud^  ; car  il  ûit  que  la  libre  circulation  eH 
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qne  le  commerce  ne  pourra  faire  aucun  envoi , & qu’if 
vendra  confequemnient  fes  bleds  lins  concurrence.  ^ 

Il  en  eft  d’autant  plus  affuré,  qu’il  compte  encore  pour 
1 execution  de  les  projets  fur  le  peuple  lui -même,  & il  aL-,, 

K ^ commerce  des 

vém"n  • V plus  foible  enlè- 

le  nV,  rn  ' '^'i’  ^PPf ^ ^tt  de  toutes  fes  forces 

Je  monopole  dent  il  eft  la  vidime  ailleurs. 

Ainfi  gener  la  libre  circulation  des  erains  , n’eft- 
ce  pas  décréter  que  tous  les  ans  , d la  mlL 
piinieurs  contrées  de  la  République  feront  liv^s  au 
monopole  pndqu’ii  eft  reionnu^  que  certains  départe- 

q ..  que  plus  agricoles,  mais  voifins  de  la  mer,  font  bientôt' 
ei  u-es  par  les  befoms  de  la  marine.  Eh  bien  ! fi  le  com- 
nvcrce  ne  peut  pas  aller  faciîemenr  à leur  fecours:  fi  la  libre 
ciicul.uion  na  pas  lieu , cette  cherté  nanireile  dans  les  uns, 

, Cwte  cherte  donc  le  retour  eft  périodique  dans  les  autres , 
n ottriront-elles  pas  au  monopole  les  moyens  de  s’établir  avec 
avantage? 

_ Ou  je  me  trompe  étrangement,  on  les  lois  prohibitives 
font  Je  code  oes  monopoleurs.  Tout  ie  mal  eft  dans  ce  code , 
& le  remede  dans  la  liberté  du  commerce.  On  n’a  pas  voulu 
le  croue,  parce  quon  s’eft  mépris  fur  la  caufedu  monopole. 

. Vota  comme  on  a toujours  raifouné  : l’intérêt  perfonne! 
çi-t-on  dit,  dirige  toutes  les  opérations  du  négociant  ; donc 

Donc  ii  doit  avoir  recours  a tous  les  moyens  qui  peuvent 
en  augmenter  îa  valeur 

Donc  le  monopole  doit  toujours  entrer  pour  quelque  chofe 
dans  les  ipcculations.  . ^ ^ ^ 

Je  ne  prétends  conteder  aiicime  de  ces  conféqoences  : je 


vais  plus  loin  , je  les  reconnois  ronrcs  pour  vraies , 
elles  n'en  prouvent  que  mieux  la  néccilité  de  la  liberté  du 
commerce. 

Et  parce  que  le  monopoleur  ne  néglige  tien  pour 
accroître  la  cherté  de  Tes  marchandifes , faut -il  en  acciifer 
le  commerce  ; faut -il  enfuice  en  conclure  que  le  monopole 
& le  commerce  ne  font  cpi’im  ? c’eil  une  grande  erreur  qui 
maiheureufement  nell  que  trop  commune. 

Il  faut  bien  dill:inguer  le  commerce  du  commercent:  leur 
efpric  n’efi;  pas  le  meme , ôc  leur  effet  ne  i eft  pas  davarrage.  Le 
commerçant  voudroit  ne  tenir  de  débouchés  ouverts  que  pour 
lui  j le  commerce  veut  qu’il  foit  ouvert  pour  tous  , Ôc  cher- 
che fans  ce'îë  à en  ouvrir  de  noiiveaux;  le  commerçant  vife 
toujours  à élever  le  prix  des  denrées,  le  commerce  tend  a 
rétablir  l equilibre , Sc  à faire  tourner  au  profit  de  la  fociéte 
générale  tous  les  efforts  de  la  cupidité  particulière.  ^ 

Il  faut  donc  bien  fe  garder  de  confondre  ces  dcaxddées  5 
c’ed  meme  de  cette  confubon  que  font  venues  ces  meiiires 
faulfes  , ces  mefures  qui  , au  lieu  d’appeler  le  commerce 
pour  i oppofer  au  monopole  , l’ont  au  contraire  embatralfé  de 
mille  entraves. 

La  libre  circulation  tue  le  monopole  , la  loi  prohibitive 
le  refTufcitej  & lui  rend  la  portion  de  ilbercé  qu’elle  ote  au 
commerce.  ‘ 

I 

Comment  douter  encore  des  avantages  de  la  libre  circu- 
lation dans  rinréiieiir  d’un  Etat  , lorfqü’on  eO:  obligé  de 
convenir  qu’elle  feroit  le  bonheur  du  monde , fi  les  jalouhes 
de  les  rivalités  des  nations  n’avoienc  clevé  des  barrières 
entre  elles  ? . 

Si  ce  principe  eft:  vrai  , légiflateurs  , je  vous  le  demande, 
où  doir-il  être  plus  reconnu  que  chez  un  peupîe  éclairé', 
qui , par  fa  conftutuion , rdlerd’ole  à une  feule  oc  grande  Fa- 
mille, qui  a coufacré  i’iinité  de  Faggrégation  mciaie  , qui. 
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frères,  & dont  la  eénd- 

rohre  fut  toujours  Je  caradère  ciiftinaif?  ^ 

Qu'il  me  Toit  ici  permis  de  faire  une  hvpothèfe.  Si  le  fyftêm-* 
politique  qm  fervit  de  prétexte  a tant  ^de  vengeaLV  & 

eût”éré*le  b l^T  J gouvernement  fédératif 

lation  nV"  ^ U de  la  liberté  , la  libre  circu- 

dérar^r  1®«P'*  de  la  fé- 

fédéré"s  ’ rna  P“  it'polse  pour  toutes  les  républiques 

Eh  den’i  ® “ .'""y®"*  P^-°fp«ité  commuus  ? 

indifnenfabr  regardé  comme  utile,  comme 

lïAS'Cr.  ■*'  • I»'-'  “'T" 

le  * 5"S  '^“«0  fyftème  particulier  devînt 

rbani  P ‘*1®  malheureux  que 

chaque  Etat  geoat  la  circulation  des  grains  de  nation  à 

nation  , comme  vou,  l'entravez  chez  vous  : if  arriveLc 
nécelTairement  que  les  faifons  étant  tour-à-touc  défavorables 
a quelques  contrées  de  ce  vafte  continent , toutes  fes  par- 
ties eprouveroient  fucceffivement  la  difecte  , ou  feroient 
livrées  au  plus  affreux  monopole. 

Et , ne  vous  y trompez  pas , il  peut  auffi  boiilevetfer  le 
mon  .e  : mais  foie  qu  il  rompe  l’harmonie  enire  les  nations, 
loir  quii  troub.e  ce.le  d’un  Etat,  fes  effets  généraux  ou 
particiihers  fe  reffemolent  toujours.  Lorfqu’il  s établit  dans 
mterie.it  d un  Etat  , il  y c.«ife  de  violentes  agitations  ; 
quand  il  a heu  de  nation  à nation  , il  allume  la  ouerre 

C’eft  contre  lui,  c’eft  contre  ce  fléau  des  peuples  que  la 
refolution  vous  eif  envoyée.  Cette  loi  nouvelle  ne  peut 
manquer  fon  effet , car  elle  eft  dans  un  efprit  abfolument 
com^aire  a celui  de  ces  lois  infeufées  qui  auraient  produit 
elles-memes  le  monopole  s’il  neiit  pas  exirté  , ôc  oui,  dic- 
tées contre  lai  , en  devinrent  l’aliment  Sc  le  foutien , & à 
la  faveur  derqueiles  il  défola  li  long-temps  la  France. 

Les  circondances  ^ après  avoir  lî  foiivent  fervi  l’effreur,, 


' ferviront  donc  enfin  cette  fois  les  principes , fi  wiw  fave* 

' en  ufer  , & pourquoi  n’en  profiteriez- vous  pas  ? HeUs  . les 

médians  en  ont  fi  fouveiic  abufé  pour  égarer  la  multitude  Sc 
j Topprimer  l 

^ Léeiaateurs , qae  faut-il  pour  vous  aétermlner  ? Inter- 
I toeez  celui  de  vos  miniftres  qui  tous  les  jours  a fous  les  ' 
yeux  l’état  de  la  République  : il  vous  répondra  que  la 
France  offre  par  tout  ce  que  vous  préf-nte  cette  vafte  cité. 
Qu’y  voyez  vous  jouniellement  ? le  Tpedacle  de  1 abondance: 
j la  profufion , fi  je  puis  m’exprimer  ainfi , n’a  t- elle  pas  rem- 
I placé  la  (luette  ? 

' Que  pouvez  vous  craindre  ap.ès  huit  mois  de,  confom- 

; mation?  Les  greniers  dans  les  pays  de  grande  culture  font 

I encore  pleins  des  produits  de  la  récolte  dernière  j nos  guer- 

riers vivent  aux  dépens  de  l’ennemi  ^ èc  leurs  armes  vido- 
! lieufes  ont  ajouté  à vos  richelTes  terntonales  les  campagnes 
' de  la  Belgique,  comme  autrefois  les  enfaiis  de  Sparte  lui 
conquirent  les  ric’ues  plaines  de  la  Mctfenie. 

Qui  donc  a fait  fuccédet  ce  nouvel  ordre  de  chofes , (î 
différent  de  l’ancien , à nos  alarmes  continuelles  fur  les  fubfif- 
tances  ? cette  libre  circulation  qu’on  vous  demande  ; cette 
libre  circulation  quLexifte  déjà  de  fait  , & qui  s’eft  établie 
fous  les  aufpices  de  la  conftitution  de  l’an  3.  Le  commerce , 
ralTaré  par  cette  conft  tution , a regardé  toutes  les  lois  de 
police  fur  les  grains  antérieures  à fon  exilfence,  comme  autant 
de  lois  défa vouées  pat  elles.  * 

Auffi  celles  qu’on  vous  ptopofe  d’abolir  font  - elles 
oubliées  i elles  ont  pafTé  avec  les  orages  qui  les  avoient  vu 
naître i & fans  attendre  qu’une  loi  fage  vînt  les  remplacer, 
le  commerce  , d’intelligence  avec  1 interet  général  ,^s  eft  af- 
ftancki  de  leurs  entraves.  Mais  comme  il  importe  à l’ordre 
public  qu’il  n’exifte  jamais  de  lois  inexéciitées  , ou  qu’on 
puiffe  violer  impunément , vous  devez  vous  eraptefret  de 
rapportée  les  lois  anciennes  & celles  du  7 vendémiaire 
an  4» 
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Lorfqu’elles  furent  portées , les  inquiétudes  du  peuple  fs 
ongues  pnvatmns  & !a  difficulté  dei  ctrco,ffia„c.sTouvoîe;.t 
leur  Oter  une  pâme  de  leurs  diffiennit^s  • il-  ,4^;,  T 
nable  alors  de  ne  pas  s’appercevoir  qu’en  faifant  cel  îôil 
ineurmeres  pour  la  généralité  des  cnoyens,  on  exnofok  à la 
aifette  1 habitant  des  contrées  auxquelles  un  fol  inofat  a refufé 
de  tout  temps  leurs  fubhftances  ; mais  aujourd’hui  que  ccs 

Iké  ’ &''ofe  t 'P'"  ’ 

ars  ’ h f?  ‘‘ïL-t/Tr"""  dangereux  réful- 

tats  , la  iramtere  c.e  leurs  vues  , la  contradiâion  inanifefte 

entre  leur  nn  & leurs  moyens,  différer  d’un  jour  fon  Ibm! 
gat.on  ce  ferou  montrer  à fo„  tour  la  foibieire  de  ceux 
qui  les  ont  faites , mais  fans  avoir  leurs  exeufes. 

Quelques-uns  peut-être  auroient  voulu  retrouver  dans  la 
réfolmion  le  premier  article  des  lois  anciennes  cet  arric  e 
qm  forçait  le  cultivateur  à ne  vendre  les  grains  que  Li  s 
les  marenes  publics  ou  dans  les  foires.  ^ 

Que  ceux-là  connoiffent  bien  peu  l’agriculture,  qui  ne 
faveur  pas  combien  cette  difpohtion  lui  feroit  nuifible  qu»1 

dommage  elle  en  a déjà  rsaenti & quel  eft  pour  elle  le 
prix  d un  jour  perdu  ! r 

Comment  concilier  cette  meftire  avec  l’économie  & ces 
loms  affidiis  qu  exigent  les  travaux  champêtres  ? 

Comment  connber  ces  meuires  avec  ces  achats  promets 
& lapides,  necebifés  par  des  befoins  qui  fe  manifeltent  tout 
a coup  dans  une  p.irtic  de  la  République  ? 

, Comment  le  commerce  qui  aura  pris  foin  de  ralTembler 
a, la  hâte  , & quelquefois  à grands  frais  , tous  fes  moyens  de 
tranfport,  poiirra-r-il  accélérer  fon  expédition , s’il  faut  on’il 
attende  le  retour  de  phibeurs  marches  , pour  fe  orocurer'  les 
grains  neçelîaires  a compléter  fes  chargemens  ? 

Ne  faic-on  pas  que  la  célérité  eft  l’ame  du  commerce, 
que  rien  ne  la  remplace , & c eft  pour  cela  qu’il  craint  moins 
les  di-Gîts  que  les  reitridions  ôc  les  formalités  ? 
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Ne  fait-on  pas  aiiHGi  que  le  temps  des  expédkrons  neft 
pas  toujours  au  choix  du  commerce  , que  niihe  feven.tneus 
dont  il  n cft  pas  le  maître  , Sc  qu’il  ne  peut  prévoir  , l’ariê- 
tcnt , Sc  qu  il  a bien  alïez  de  ces  retards  qu  une  force  majer.re 
oppofe  à fofi  adivité  , fans  que  les  lois  en  apportent  -.iicore 
de  nouveaux?  Ici , les  rigueurs  de  i’hiver  ont  rendu  les  com- 
munications impraticables  ; là  , les  réparations  d’un  canal  > 
ailleurs  ) la  fécherciîe  ont  fufpenciu  toute  navigation. 

Il  faut  bien  alors  recourir  à des  moyens  diipendieux  : 
mais  fur  qui  retombent  ces  frais  extraordinaires^?  fur  l’ha- 
bitant de  ces  trilles  contrées , qui  fouffrent  déjà  de  la  difetre. 

Ah  l (i  vous  voulez  rendre  ces  malneurs  moins  frequens  ^ 
prévenir  ces  difettes  partielles,  ou  du  moins  en  abréger  la 
h durée  Sc  en  affoiblîr  les  effets , décrétez  la  libre  circalaiion 
des  crtains. 

^ * 

Si  vous  voulez  fertilifer  nos  campagnes , n vous  vou- 
lez que  l’abondance  règne  dans  vos  cités  , fi  vous,  voulez 
que  l’Etat  profpère  , rendez  à h circulation  intérieure  toute 
fa  liberté.  i 

Voyez  l’arbre  des  forêts:  tant  que  fes  racines  circulent 
librement , il  élève  fa  tête  altière  : font-elles  arrêtées  , tout- 
à-coup  fes  feiniles  fe  décolorent , fes  branches  fe  fletrilient , 
Sc  ce  chêne  antique  Sc  fuperbe  touche  à fa  deflrudion  -, 
c’eft  l’image  du  corps  politique  : ragriculture  Sc  le  œmmerce 
font  les  racines  de  l’arbre  focial  , les  lois  prohibitives  Sc 
les  reHridions  font  la  caufe  quL  les  deiîèche.  ^ 

Votre  commiffion  efl:  d’avis  unanime  que  la  rëfolution 
foit  adoptée. 
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